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I. Introduction 

1. Le present rapport, soumis en application du paragraphe 43 de la resolution 
2211 (2015) du Conseil de securite, porte sur les principaux faits nouveaux survenus 
depuis la publication de mon rapport en date du 10 mars 2015 (S/2015/172), 
notamment en ce qui concerne la situation sur le terrain, la tenue des engagements 
pris par le pays dans l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour 
la Republique democratique du Congo et la region, le processus electoral, et les 
progres accomplis par la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo (MONUSCO) dans la mise en 
oeuvre de son mandat, notamment 1’evaluation realisee sur les conclusions du 
dialogue strategique mene avec les autorites congolaises a propos de la strategic de 
repli de la MONUSCO. 

II. Principaux faits nouveaux 

A. Evolution de la situation politique 

2. La situation politique est toujours tendue dans le contexte de la campagne 
electorale. Comme souligne dans mon precedent rapport, le calendrier electoral 
publie par la Commission electorale nationale independante a ete critique par 
certains partis politiques de l’opposition qui ont mis en doute sa faisabilite. 
Certaines figures politiques de la coalition au pouvoir se sont fait l’echo de ces 
inquietudes. Le 5 mars, un groupe de sept partis politiques issus de la majorite 
presidentielle, designe sous l’appellation de « G7 », aurait adresse une lettre au 
President de la Republique democratique du Congo, Joseph Kabila, pour lui faire 
part de ses preoccupations concernant un certain nombre de questions relatives au 
deroulement des elections et au processus de decentralisation, appelant a la tenue 
d’un debat interne. Ces questions ont fait l’objet d’un debat a l’Assemblee nationale 
les 17 et 18 avril, lequel n’a toutefois pas abouti a des decisions officielles ou a des 
recommandations a 1’attention du Gouvernement. 
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3. Le 2 mai, a la demande du President, l’administrateur general de l’Agence 
nationale de renseignements, Kalev Mutond, a entame des consultations avec les 
parties prenantes de l’ensemble de la classe politique du pays afin d’amorcer un 
dialogue national. Le 14 mai, lors d’une reunion organisee avec la majorite 
presidentielle, le President Kabila aurait precise que les objectifs du dialogue 
consisteraient a : consolider la paix et la securite; faire perdurer la stability 
economique; et maintenir l’unite nationale durant la periode electorale. De 
nombreux partis de l’opposition, dont l’Union pour la nation congolaise (UNC) et le 
Mouvement de liberation du Congo (MLC), ont refuse de participer au dialogue qui, 
selon eux, risquait de retarder les elections presidentielles et legislatives de 2016. II 
existait des divergences de vues au sein de l’Union pour la democratic et le progres 
social (UDPS) concernant la decision de participer au dialogue. Neanmoins, le 
l er juin, la partie a annonce qu’elle n’y prendrait pas part, car l’une des conditions 
prealables a sa participation - la presence d’un mediateur international, 
probablement mon Representant special pour la Republique democratique du 
Congo - n’avait pas ete respectee. 

4. Le l er juin, le President Kabila a entame des consultations avec plusieurs 
parties prenantes et tenu une serie de reunions avec des dignitaires religieux. Dans 
une declaration publiee le meme jour, la Conference nationale episcopale du Congo 
a salue l’initiative de dialogue lancee par le President et insiste sur la necessity de 
parvenir a un accord sur le calendrier electoral, tout en veillant au respect de la 
constitution. Le 2 juin, l’archeveque de Kinshasa, Laurent Monsegnwo Pasinya, a 
reaffirme qu’il etait necessaire de respecter les delate prevus par la constitution pour 
la tenue des elections et eviter tout accord sur un gouvernement de transition. Le 
11 juin, le President a informe le corps diplomatique a Kinshasa, dont mon 
Representant special, des consultations en cours avec les parties prenantes du pays 
au sujet du processus electoral. 

5. En mars, des accusations concernant la presence d’un charnier dans la 
commune de Maluku (Kinshasa), ont suscite des inquietudes parmi la societe civile, 
les dirigeants de l’opposition et les observateurs des droits de l’homme. Le 12 avril, 
le Premier Ministre adjoint et Ministre de l’interieur, Evariste Boshab, ainsi que le 
Ministre de la justice, Alexis Tambwe Mwamba, ont confirme que 421 corps, 
notamment d’indigents, de personnes abandonnees et d’enfants a naitre avaient ete 
enterres dans un charnier. Le Gouvernement a ouvert une enquete judiciaire pour 
faire la lumiere sur cette affaire. Les enquetes judiciaires et administratives sur cette 
affaire sont menees par les autorites congolaises, avec l’appui de la MONUSCO. 
Toutefois, des preoccupations persistent concernant la possibility que les corps 
enterres a Maluku soient ceux de personnes tuees lors de l’operation « Likofi » 
entre novembre 2013 et fevrier 2014, ou de manifestants tues en janvier 2015, dont 
les corps auraient ete enleves des morgues des hopitaux de Kinshasa en vue de 
dissimuler ces meurtres. 

6. La commission electorale nationale independante a poursuivi les preparatifs 
des elections locales et provinciales prevues le 25 octobre. Parmi les principaux 
points a regler figuraient l’enregistrement des candidats aux elections provinciales 
et la redefinition de la liste des circonscriptions, pour y inclure le projet de loi 
relatif a l’attribution des sieges aux organes locaux et municipaux. Au 9 juin, 6 287 
candidatures au total avaient ete presentees a la commission, dont 5 720 etaient 
issues de partis politiques, 85 de coalitions et 482 de candidats independants. Un 




total de 19 669 candidats avaient ete enregistres pour les elections provinciales, 
dont 12 % sont des femmes. 

7. La commission electorate nationale independante a releve quelques retards 
dans la realisation de taches essentielles au titre du calendrier electoral fixe. On 
citera a cet egard, par exemple, le plan general des depenses du Gouvernement pour 
le processus electoral, cense etre mis a jour au 22 fevrier, mais toujours debattu par 
le Gouvernement. Ce dernier estime desormais les couts du processus electoral a 
900 millions de dollars (par rapport au 1,1 milliard de depart), dont la plupart 
doivent etre finances par le Tresor de l’Etat. Neanmoins, le 14 mai, la commission a 
re?u 20 millions de dollars du Gouvernement (sur les 43 millions qui devaient etre 
verses en mars). Le centre d’achat, qui devait etre operationnel le l er mars, n’a pas 
encore ete mis en place par le Gouvernement. Le projet de loi relatif a 1’attribution 
des sieges aux organes locaux elus en fonction du nombre d’electeurs par 
circonscription, qui aurait du etre promulgue le 20 avril, n’a ete presente a 
l’Assemblee nationale que le 5 juin. Le 16 juin, l’Assemblee nationale l’a rejete en 
invoquant le fait que ses dispositions constituaient une violation de la Constitution, 
car elles excluaient pres de huit millions d’electeurs qui avaient atteint la majorite 
civile depuis les elections nationales de 2011. 

8. La Cour constitutionnelle prevue par la Constitution de 2006 a ete etablie le 
4 avril, lors de la prestation de serment de ses neuf membres. La creation de cette 
Cour marque une etape importante; en effet, il s’agit de l’instance chargee d’arbitrer 
tout differend relatif aux prochaines elections presidentielles et legislatives. Le 
l er avril, les neuf membres de la Commission nationale des droits de l’homme, dont 
quatre des femmes, ont ete designes par l’Assemblee nationale; cette nomination a 
ensuite ete confirmee par un decret presidentiel. Le 24 avril, cette commission, avec 
l’appui de la MONUSCO, a adopte des regies et reglements internes qui seront 
soumis a la Cour constitutionnelle pour examen. 

Progres accomplis dans la tenue des engagements pris 
par la Republique democratique du Congo au titre 
de l’Accord cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region 

9. Le 12 mai, le mandat du mecanisme de suivi national a ete prolonge d’une 
annee supplementaire par decret presidentiel. Les 3 et 4 juin, a Kinshasa, les 
responsables de ce mecanisme ont tenu un seminaire de haut niveau avec le Ministre 
de la planification afin de consolider la concertation entre le Gouvernement et les 
partenaires du developpement, d’accroitre le role des autorites nationales et de 
determiner des actions prioritaires et des mesures precises pour mettre en oeuvre, de 
maniere efficace et dans les delais fixes, les engagements souscrits en vertu de 
1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region. La MONUSCO et le bureau de mon 
Representant special pour la region des Grands Lacs ont appuye cette initiative et y 
ont pris part. 

Decentralisation 

10. Le processus de decentralisation a bien progresse grace a la promulgation d’une 
loi redefinissant les frontieres provinciales et subdivisant les 11 provinces en 26 entries 




territoriales decentralisees, conformement aux dispositions de la Constitution de 2006. 
Le 13 avril, le Premier Ministre, Augustin Matata Ponyo, a signe deux decrets portant 
creation de commissions chargees de creer de nouvelles provinces et designant leurs 
membres. Les commissions ont 30 jours pour entamer les procedures administratives 
relatives a la creation des nouvelles provinces, et 120 pour accomplir cette tache. 
Cependant, des retards ont ete constates au niveau du deployment des membres des 
commissions dans leur province respective en raison de contraintes budgetaires. Le 15 
juin, le Parlement a adopte le projet de loi relatif a la Caisse nationale de perequation. II 
s’agit d’une etape capitale du processus de decentralisation. La Constitution de 2006 
prevoit que les provinces recevront 40 % de recedes fiscales. Sur ce montant, 10% 
seront ensuite alloues a la Caisse nationale de perequation et 40 % aux entites 
territoriales decentralisees. La Caisse nationale de perequation doit jouer un role 
essentiel dans la creation des nouvelles provinces, notamment en garantissant des 
investissements publics dans les programmes de developpement et une distribution plus 
equitable de la richesse nationale. 

11. La decision du Gouvernement d’achever la creation des nouvelles provinces 
en 120 jours, tout en tenant des elections locales et provinciales, a suscite certaines 
inquietudes concernant sa capacite de mettre en place, en meme temps que le 
processus electoral en cours, de nouvelles entites territoriales dans les delais 
impartis et de leur allouer les fonds necessaires. Le processus de decentralisation a 
continue d’accentuer les divisions entre ses partisans et opposants au niveau 
provincial, et d’attiser les tensions entre les communautes dans certaines zones. 

C. Conditions de securite dans l’est de la Republique 
democratique du Congo et operations menees par 
les forces nationales de securite contre les groupes armes 

12. Dans la province du Nord-Kivu, les Forces democratiques alliees (FDA), 
responsables d’attaques de plus en plus meurtrieres contre les populations civiles, les 
Forces armees de la Republique democratique du Congo (FARDC) et la MONUSCO, 
posent toujours une serieuse menace a la securite du Beni. L’operation Sukola I, dirigee 
par les Forces armees de la Republique democratique du Congo (FARDC) et appuyee 
par la MONUSCO, a permis de realiser certaines avancees, et notamment conduit a 
l’elimination de Fun des principaux camps des FDA, mais s’est soldee par la mort du 
commandant des operations recemment nomme par les FDA. Depuis le 1 er avril, cinq 
membres des FDA au total ont ete tues et cinq autres captures par les FARDC. 
Toutefois, en depit des progres accomplis et de Farrestation, le 20 avril, du dirigeant des 
FDA, Jamil Mukulu, en Republique-Unie de Tanzanie, ce groupe conserve sa capacite 
de destruction. Les FDA operent toujours en petits groupes, attaquant des civils sans 
defense afin de semer la terreur, de perpetuer l’insecurite et de detoumer l’attention des 
FARDC et de la MONUSCO lors de leurs operations. Entre le l er avril et le 2 juin, les 
FDA auraient tue 33 civils, portant le nombre total de civils tues depuis octobre 2014 a 
347, et tendu au moins quatre embuscades, provoquant la mort de cinq soldats des 
FARDC. Le 4 mai, certains membres des FDA auraient ouvert le feu sur un helicoptere 
de la MONUSCO, qui transportait a bord le commandant de la Force, Fobligeant a 
atterrir d’urgence. Le 5 mai, un groupe de membres presumes des FDA a tendu une 
embuscade a une patrouille de la MONUSCO entre Oicha et Eringeti, tuant deux soldats 
de la paix tanzaniens et en blessant 13 autres. Deux civils ont egalement ete tues. 




13. Le 8 avril, les FARDC ont annonce qu’au cours de l’operation Sukola II, 
14 zones a l’interieur du pare national de Virunga et alentour, dans le Nord-Kivu, et 
21 zones dans le Sud-Kivu, precedemment occupees par les Forces democratiques 
pour la liberation du Rwanda (FDLR), avaient ete liberees et que 162 membres des 
FDLR avaient ete captures, 62 s’etaient rendus et 13 avaient ete tues. La 
MONUSCO n’a pas ete en mesure de verifier ces chiffres. Bien que les FDLR aient 
ete delogees de certains de leurs bastions, leurs structures de commandement et de 
controle restent pour la plupart intactes, car les operations ne se sont pas encore 
engagees dans les zones ou sont regroupes leurs dirigeants dans le Nord-Kivu. Par 
ailleurs, dans les zones d’operation, les FDLR se sont generalement dispersees en 
petits groupes pour eviter les affrontements. Tant dans le Nord-Kivu que dans le 
Sud-Kivu, les FDLR seraient retournees vers les zones que les FARDC avaient 
liberees auparavant, car ces dernieres ont de plus en plus de difficultes a maintenir 
leurs positions efficacement tout en continuant leurs operations. Dans le Nord-Kivu, 
les FDLR ont ete aper?ues retournant vers les zones du nord-est de Nyanzale, aux 
abords du pare national de Virunga, et autour de Tongi et Mweso, dans le territoire 
de Rutshuru. Dans le Sud-Kivu, des membres des FDLR auraient commence a 
retourner vers les zones minieres du territoire de Mwenga et auraient repris leurs 
activites d’imposition illegales. 

14. Les FDLR sont restees actives dans les deux provinces et commettent des 
violations des droits de l’homme contre les populations civiles. Dans la province du 
Nord-Kivu, les FDLR continuent d’operer sur les territoires de Lubero, Masisi, 
Nyiragongo et Rutshuru, et commettent de plus en plus d’actes de banditisme et 
d’activites d’extorsion, surtout depuis que les activites lucratives qu’elles menaient 
dans le pare national de Virunga ont ete demantelees par les operations. Le 26 mai, 
des personnes soup?onnees d’appartenir aux FDLR ont systematiquement mis a sac 
30 a 50 maisons dans le village de Kiseguru. De petits groupes des FDLR ont 
intensifie leurs attaques contre les antennes des FARDC dans le territoire de 
Rutshuru, probablement pour beneficier a nouveau de leur liberte de circulation ou 
s’emparer d’armes et de provisions. Dans la province du Sud-Kivu, les FDLR 
commettent toujours des violations des droits de l’homme ainsi que d’autres actes 
de banditisme, particulierement le long de l’axe reliant Mwenga et Bukavu, dans les 
villages isoles et aux abords des sites miniers artisanaux. 

15. Dans le Nord-Kivu, les conditions de securite se sont egalement nettement 
degradees le long de la route reliant Goma et Rutshuru; une augmentation du 
nombre de vols a main armes, de meurtres et d’enlevements y a ete constatee. Le 8 
avril, des elements non identifies ont ouvert le feu sur une patrouille de nuit de la 
MONUSCO dans le territoire de Rutshuru, faisant six blesses parmi les soldats de la 
paix. Les 21 et 23 avril, deux mines antichar ont ete decouvertes sur la route reliant 
Goma et Rutshuru. Trois fournisseurs du Service de la lutte antimines de l’ONU ont 
ete enleves le 23 avril par des hommes armes non identifies, puis liberes le 28 avril. 
Le 10 mai, le Gouverneur du Nord-Kivu a publiquement declare que depuis octobre 
2014, 100 cas d’enlevement avaient ete recenses dans les territoires de Nyiragongo 
et de Rutshuru, et a engage les autorites nationales a agir. 

16. Dans le territoire de Fizi (Sud-Kivu) les affrontements se sont poursuivis entre 
les Mayi-Mayi Yakutumba et les FARDC. Dans les territoires de Kabare, Kalehe, 
Shabunda et Walungu, des factions des Mayi-Mayi Raia Mutomboki sont restees 
actives, se livrant, selon des informations, a des actes de harcelement, commettant 
des enlevements, des pillages, des extorsions et des viols aux abords des sites 



miniers. Les l er et 2 mai, des elements Mayi-Mayi Raia Mutomboki ont lance une 
attaque violente contre le village de Kitamba, dans le territoire de Shabunda, au 
cours de laquelle, selon de graves allegations, des viols a grande echelle auraient ete 
perpetres. La MONUSCO mene une enquete a ce sujet. Les affrontements entre les 
Mayi-Mayi Raia Mutomboki et les FARDC ont egalement provoque des 
deplacements de population dans ces zones. 

17. Dans le district d’lturi (province Orientale), les conditions de securite restent 
precaires. Les Forces de resistance patriotiques de l’lturi (FRPI) operent toujours 
dans les zones de Gety et d’Aveba, ou de plus en plus de violations des droits de 
l’homme ont ete signalees, dont plusieurs accusations de viols et de viols collectifs. 
Du l er avril a la mi-mai, les FRPI auraient commis 50 violations des droits de 
l’homme, faisant plus de 200 victimes, dont 26 cas de viol, 19 meurtres et plus de 
20 cas de pillage et de destruction de proprietes. Le 10 mai, des membres des FRPI 
ont attaque deux villages et pille des biens et auraient viole 15 femmes. Durant la 
meme periode, les FRPI ont ete generalement plus agressives envers les FARDC et 
la MONUSCO. Le 20 mars, des personnes soup?onnees d’appartenir aux FRPI ont 
ouvert le feu sur un helicoptere de la MONUSCO en mission de reconnaissance pres 
de Gety. Le 8 mai, des membres des FRPI ont lance une attaque contre un camp des 
FARDC situe au sud-est de Gety, au cours de laquelle trois membres des FARDC 
ont trouve la mort. 

18. Le 17 mai, quatre principaux commandants des FRPI ont rassemble environ 
300 combattants pres de Bukiringi pour se rendre. Le Ministre de la defense 
nationale et des anciens combattants, ainsi qu’un certain nombre de generaux des 
FARDC, se sont rendus a Bunia pour obtenir la reddition des FRPI. Au depart, les 
FRPI avaient convenu que celle-ci aurait lieu le 25 mai a Aveba. Mais les 
negociations ont echoue, car les FRPI insistaient pour etre integrees aux FARDC sur 
place et beneficier d’une amnistie, conditions toutes deux rejetees par le 
Gouvernement. Ce dernier a ensuite donne aux FRPI jusqu’au 2 juin pour lui 
communiquer leur decision finale et mis en place un comite compose de 25 
dirigeants et representants locaux charge de poursuivre les negociations et de 
garantir leur desarmement volontaire. Toutefois, au terme du delai fixe, aucun 
progres n’avait ete accompli. Le 3 juin, les FARDC, en cooperation avec la 
MONUSCO, ont lance des operations militaires contre les FRPI a Aveba. Les forces 
au sol et les helicopteres d’attaque de la MONUSCO ont affronte les FRPI autour et 
a l’interieur d’Aveba, en soutien aux operations des FARDC. Des drones non armes 
ont ete deployes pour suivre les FRPI qui quittaient Aveba, et les renseignements 
recueillis ont ete mis echanges avec les FARDC pour tenir les planificateurs 
informes des operations en cours. Depuis le 15 juin, 34 membres des FRPI sont 
morts et au moins 46 auraient ete blesses durant les operations. Aucune victime n’a 
ete recensee parmi les civils. A la suite des operations, les FRPI ont commence a se 
rendre, dont cinq membres avec armes et 16 sans depuis leur lancement. Ces 
operations se poursuivent. 

19. Dans le Haut-Uele et le Bas-Uele, on a signale de frequents pillages, actes de 
banditisme et enlevements ponctuels de civils par des membres de l’Armee de 
resistance du Seigneur (LRA). La LRA etait principalement active dans le domaine 
de chasse d’Azande, situe dans le pare national de Garamba, et sur les axes Dungu- 
Duru-Nabiapai et Dungu-Faradje-Aba. Les membres de la LRA ont mene des 
attaques contre les forces nationales de securite, provoquant la mort de trois soldats 
des FARDC. Ils ont egalement enleve au moins 41 personnes, pour leur faire porter 



des biens voles. Environ 36 otages ont ensuite ete liberes. Les FARDC, beneficiant 
de l’appui de la MONUSCO et du Commandement des Etats-Unis pour l’Afrique, 
ont poursuivi leurs operations contre la LRA dans les zones touchees. La 
MONUSCO a egalement continue de mener ses campagnes de sensibilisation au 
probleme de desarmement pour inciter les membres de la LRA a la reddition. 

20. Dans le nord de la province de Katanga, les conditions de securite sont 
toujours precaires. Les activites des FDLR deborderaient de plus en plus du Nord- 
Kivu, sous la pression de l’operation Sukola II. Au Tanganika, le conflit opposant 
les communautes luba et twa s’est envenime. Le 30 avril, pres du village de 
Nyunzu, des groupes d’autodefense lubas, denommes les « Elements katangais », 
ont mis le feu a un camp de personnes deplacees qui accueillait pres de 300 Twas, 
tuant au moins 62 civils. Le 2 mai, des Elements katangais ont pris la MONUSCO 
pour cible, mettant le feu aux buissons entourant un de ses deployments, en 
reaction aux rumeurs selon lesquelles elle appuierait la communaute twa. Depuis le 
mois de janvier, 221 personnes appartenant aux deux communautes ont ete tuees, 
106 blessees et 58 cas de viol signales. Dans les territoires de Mitwaba et de Pweto, 
un declin des activites des Mayi-Mayi Kata-Katanga a ete constate au terme de 
plusieurs operations fructueuses menees par les FARDC, qui ont provoque une 
fragmentation du groupe et la perte de son commandement central et de sa structure 
de controle. Neanmoins, la presence persistante de ces groupes armes continue de 
nuire a la securite. 

D. Situation humanitaire 

21. La situation humanitaire s’est deterioree dans plusieurs zones de l’est de la 
Republique democratique du Congo en raison de la nette augmentation du nombre 
de meurtres, de violences sexuelles et d’enlevements, notamment dans les territoires 
de Beni et de Rutshuru. Cette deterioration a restreint l’acces des populations 
locales aux terres agricoles et a aggrave les besoins humanitaires. Par ailleurs, cette 
insecurity accrue a entrave l’acheminement de l’aide humanitaire vers les 
populations de ces zones et a complique la tache des acteurs humanitaires charges 
de les proteger. 

22. On estime le nombre total de personnes deplacees en Republique 
democratique du Congo a 2,8 millions, et celui des personnes se trouvant dans une 
situation d’insecurite alimentaire aigue a environ 6,5 millions. Le nombre de 
personnes nouvellement deplacees au cours du premier trimestre de 2015 est estime 
a 337 000, dont presque deux tiers se trouvent dans le Nord-Kivu; un chiffre qui 
s’explique en partie par l’operation militaire lancee par les FARDC contre les FDLR 
a la fin du mois de fevrier. En outre, a la fin du mois de mars, plus de 11 500 
personnes ont ete nouvellement deplacees dans les territoires de Manono et Nyunzu, 
situes dans la province de Katanga, a la suite de l’escalade du conflit opposant les 
Twas et les Lubas. 

23. Depuis le 31 mai, le nombre de refugies a presque double en Republique 
democratique du Congo, passant de 122 000 a environ 237 967. Outre les 117 000 
refugies en provenance du Rwanda, 10 563 refugies sont arrives du Burundi et le 
nombre de refugies provenant de la Republique centrafricaine est passe de 68 000 a 
84 281. 




E. Evolution de la situation economique 


24. La Republique democratique du Congo a conserve une certaine stability 
macroeconomique. Le Fonds monetaire international (FMI) prevoit que le taux de 
croissance de Feconomie pour 2015 devrait s’elever a 9,2 %. Le taux annuel 
d’inflation a legerement augmente, passant de 0,24 % a 1,36 % lors du deuxieme 
trimestre de 2015. Mais des inquietudes persistent au sujet de la baisse des prix des 
marchandises et du retard des investissements du secteur prive avant les elections 
prevues en 2016. Par ailleurs, la Republique democratique du Congo a encore de 
nombreux defis a relever pour atteindre une croissance generalisee et plus solidaire. 
II demeure essentiel de progresser dans la voie des reformes structurelles afin de 
renforcer le secteur financier, d’assainir le climat des affaires en faisant respecter 
l’etat de droit, et d’ameliorer la gestion des ressources naturelles en favorisant une 
plus grande la transparence et en renfor?ant la gouvernance. 

25. Dans le cadre de son initiative visant a etoffer le cadre reglementaire du 
secteur extractif, le Gouvernement a presente un projet de loi sur l’exploitation 
miniere au Parlement le 17 mars. Outre les efforts qu’il a deployes pour obtenir une 
meilleure tragabilite de 1’extraction de l’etain, du tungstene, de coltan et de For dans 
l’est de la RDC, le Gouvernement a egalement facilite la tenue d’une reunion de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs, les 17 et 18 avril a 
Kinshasa, pour discuter des differents moyens de resserrer la coordination en 
matiere d’activites de lutte contre la fraude sur les minerals et la contrebande dans 
la region. Lors de cette reunion, 17 recommandations speciales visant a proteger le 
commerce officiel de minerals dans la region et a favoriser F integration regionale 
ont ete adoptees. 

F. Developpement regional 

26. Peu de progres ont ete constates dans Fapplication des Declarations de Nairobi 
du 12 decembre 2013. Une mission technique depechee par le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo a Kigali, du 20 au 23 avril, a abouti au 
rapatriement volontaire de 13 des 453 membres de l’ex-Mouvement du 23 mars 
(M23) recenses au Rwanda. La remise des armes et de Fequipement militaire de 
l’ex-M23 a ete differee en attente de la determination de leur origine par les 
specialistes de FONU sur les armes classiques. Afin d’accelerer le rapatriement des 
combattants de l’ex-M23 restants, du Rwanda vers FOuganda, la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs a decide, lors d’un sommet 
extraordinaire qui s’est tenu le 18 mai a Luganda, de mettre au point un mecanisme 
comprenant la Republique democratique du Congo, le Rwanda, FOuganda, l’Union 
africaine, la Conference internationale sur la region des Grands Lacs, la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe et FONU. 

27. En avril, au terme de plusieurs reunions techniques, la Commission conjointe 
de demarcation des frontieres, constitute par la Republique democratique du Congo 
et le Rwanda, a entame la construction de 22 frontiere bornes dans les zones 
frontalieres contestees, ce qui pourrait aider a reduire le nombre d’affrontements et 
a attenuer les tensions entre les deux communautes. 




III. Mise en oeuvre du mandat 


A. Dialogue strategique entre le Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo 
et POrganisation des Nations Unies 

28. Le Gouvernement de la Republique democratique du Congo et l’Organisation 
des Nations Unies ont pris des mesures efficaces pour engager un dialogue 
strategique et regulier aux fins de l’elaboration conjointe d’un plan d’action et d’une 
strategie de retrait pour la MONUSCO. 

29. Dans le cadre de ce dialogue strategique, quatre reunions plenieres, 
copresidees par le Ministre des affaires etrangeres Raymond Tshibanda et par mon 
Representant special pour la Republique democratique du Congo, ont eu lieu a 
Kinshasa, le 25 mars, puis les l er , 8 et 15 avril 2015. Sur la proposition du 
Gouvernement, quatre groupes de travail ont ete crees pour examiner les principaux 
sujets de preoccupation, notamment les questions interessant l’examen strategique 
et l’elaboration d’une strategie de retrait pour la MONUSCO, les elections, les 
droits de l’homme et les communications. 

30. Du 21 au 25 avril, le Secretaire general adjoint aux operations de maintien de 
la paix s’est rendu en Republique democratique du Congo ou il s’est entretenu avec 
le President Kabila et avec les membres de son gouvernement, des moyens de 
renforcer la cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement 
de la RDC et de determiner la voie a suivre en matiere de dialogue strategique, 
d’accord relatif a des objectifs communs et de plan d’action pour la strategie de 
retrait de la MONUSCO. 

31. S’appuyant sur le processus devaluation conjointe amorce en 2010, la 
MONUSCO et le Gouvernement ont adopte, le 15 avril, un mandat en vertu duquel 
la situation regnant dans l’est de la Republique democratique du Congo devait etre 
evaluee en tenant compte d’autres aspects relatifs aux conditions de securite, a la 
protection des civils, au retablissement de l’autorite de l’Etat et aux activites des 
FARDC et de la MONUSCO. Le 14 mai, des equipes provinciales conjointes ont 
entame des evaluations dans des territoires touches par le conflit, qui se trouvaient 
au Katanga, au Nord-Kivu, dans la province Orientale et au Sud-Kivu. Du 25 au 
30 mai, une equipe de Kinshasa s’est rendue a Bunia, a Goma ainsi qu’a Kale et a 
entendu des exposes presentes par toutes les equipes provinciales. Cette equipe 
comprenait 16 representants de la MONUSCO et du Gouvernement, notamment du 
Ministere des affaires etrangeres, du Ministere de l’interieur, des FARDC, de la 
Police nationale congolaise (PNC) et des services de renseignement. Tout au long de 
l’exercice devaluation, la cooperation entre la MONUSCO et les representants des 
autorites nationales et provinciales a ete remarquable. L’equipe met la derniere main 
au rapport conjoint a soumettre au dialogue strategique lors de sa session pleniere. 

32. La reprise de l’aide aux operations des FARDC contre les FDLR est une 
question qui a ete soulevee lors d’une serie d’entretiens avec le Gouvernement, qui 
ont eu lieu dans le cadre du dialogue. Les discussions se poursuivent en vue 
d’aplanir les differences qui subsistent a cet egard entre le Gouvernement et 
l’Organisation des Nations Unies. 



33. Pour la suite, revaluation conjointe de la situation en matiere de securite qui 
regne dans l’est de la Republique democratique du Congo devrait, - une fois qu’elle 
aura donne lieu a un accord entre l’ONU et le Gouvernement - servir de base solide 
a la tenue de nouvelles discussions relatives a d’autres aspects touchant a la 
reduction des risques d’instabilite dont il est fait mention a l’alinea b) du paragraphe 
6 de la resolution 2211 (2015) du Conseil de securite et aider a definir les objectifs 
dont la realisation pourrait conduire a une reduction progressive des effectifs de la 
MONUSCO. 

Processus nationaux et exercice de bons offices 
par la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo 

Elections 

34. Dans le cadre de ses bons offices, la MONUSCO a intensifie ses contacts avec 
un large eventail de parties prenantes au processus electoral representant tous les 
courants politiques ainsi que la societe civile. La Mission a aussi continue d’aider la 
commission electorate nationale independante a renforcer, par l’intermediaire de son 
Comite consultatif, la concertation avec les partis politiques, et a sensibiliser les 
associations feminines et les partis politiques a la necessity d’accroitre la 
participation des femmes aux prochaines elections. Elle a egalement fourni a la 
commission une assistance technique limitee aux fins de la mise en place de 
systemes d’inscription des candidats en lice et de recensement des electeurs dans 
leurs circonscriptions electorates. Le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) a continue de preter un appui technique au processus 
electoral. Le Projet d’assistance au cycle electoral souffre d’un manque cruel de 
fonds et pietine. 

Reforme du secteur de la securite 

35. La Mission a redouble d’efforts pour ameliorer, par la voie de ses mecanismes 
de coordination strategique habituels et des contacts officieux reguliers qu’elle 
entretient avec differents secteurs, la coordination de l’assistance fournie par les 
partenaires internationaux. Elle a poursuivi ses echanges avec toute une gamme 
d’interlocuteurs gouvernementaux de maniere a avoir une meme idee des defis a 
relever, tout en offrant un appui et des conseils techniques coherents. 

36. En l’absence d’une strategic nationale globale de reforme du secteur de la 
securite et d’un plan d’etape connexe, des activites precises touchant aux secteurs 
de la justice et de la defense ainsi qu’a la reforme de la police ont ete menees a bien, 
conformement aux plans d’action pertinents. C’est ainsi notamment que la 
MONUSCO a continue a promouvoir les liens entre civils et militaires en appuyant 
le « Service d’education civique, patriotique et de 1’action sociale », une instance 
relevant des FARDC qui a pour vocation de sensibiliser davantage les forces armees 
aux droits de l’homme, a la protection de l’enfance, au probleme des inegalites entre 
hommes et femmes et a celui de la violence sexuelle. 

37. La Mission s’est employee a mieux faire connaitre l’Inspection generate de la 
police, l’organe de controle interne de la Police nationale congolaise, et a renforcer 



les moyens dont elle disposait pour trader les plaintes deposees par les victimes et 
par leurs proches. Bien que la Mission ait prete son appui a la reforme de la gestion 
des ressources humaines au sein de la Police nationale et a Elaboration d’un 
programme national de formation, les contraintes financieres et le faible degre de 
responsabilisation ont entrave les efforts entrepris dans ce domaine. A titre d’aide, 
la Police des Nations Unies a dispense une formation a des eleves policiers dont 268 
ont ete formes aux taches de police elementaires, 328 au maintien de l’ordre public, 
au code de deontologie et aux principes des droits de l’homme et 15, a la collecte et 
a l’analyse de renseignements. Elle a aussi organise, a l’intention de 10 
commissaires provinciaux adjoints de la Police nationale congolaise, et en 
collaboration avec le Groupe technique pour la securisation des elections, un atelier 
de formation aux regies administratives et a la reglementation qui s’appliquent au 
maintien de l’ordre public. Au total, 96 patrouilles mixtes composees d’elements de 
la Police des Nations Unies et de la Police nationale congolaise et chargees de 
surveiller et d’encadrer les unites placees sous leur commandement, ont ete 
constitutes au Nord-Kivu et au Sud-Kivu. 

38. La MONUSCO a prete son appui a l’organisation des Etats generaux de la 
justice, une conference nationale chargee de dresser l’etat du systeme judiciaire. 
Quelque 300 experts et representants de la societe civile ont elabore des 
recommandations visant a ameliorer le fonctionnement du systeme national de 
justice, conformement aux normes internationales. La Mission et le PNUD ont 
fourni, par E intermediate d’un programme commun d’appui a 1’administration de 
la justice, une assistance technique au Comite directeur que le Ministre de la justice 
et des droits de 1’homme a cree afin de surveiller la mise en oeuvre des 
recommandations qui devraient servir, a terme, a Elaboration d’une strategic de 
reforme des systemes judiciaire et penitentiaire. 

Dimension regionale 

39. La Mission a continue de cooperer etroitement avec le Bureau de mon Envoye 
special pour la region des Grands Lacs, notamment en facilitant les preparatifs de la 
conference sur l’investissement du secteur prive dans la region des Grands Lacs 
prevue pour le debut de 2016. La Mission a aussi concouru a l’organisation, par les 
beneficiaires, de la premiere rencontre de la plateforme des femmes de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation dans la region des Grands Lacs qui a 
eu lieu a Goma, du 13 au 15 mai. La reunion, qui a ete organisee par le Bureau de 
mon Envoye special pour la region des Grands Lacs, a rassemble 60 dirigeantes, 
representant 35 organisations locales du Burundi, de la Republique democratique du 
Congo, du Rwanda et de l’Ouganda, qui ont debattu d’un programme d’action 
commun visant a renforcer les processus de paix regionaux. 

Consolidation de l’autorite de l’Etat et stabilisation 

40. Les efforts visant a stabiliser la partie orientale de la Republique democratique 
du Congo ont porte quelques fruits. Le 8 avril, le Comite directeur du Programme 
national pour la stabilisation et la reconstruction des zones sortant de conflits armes, 
preside par le Ministre de la planification, a approuve les strategies provinciales de 
stabilisation et les plans d’action pour le Nord-Kivu, la province Orientale et le Sud- 
Kivu. Le Fonds des Nations Unies pour la consolidation de la paix s’est engage, au 
titre de la Strategie d’appui des Nations Unies a la securite et a la stabilisation, a 
allouer des ressources supplementaires en vue de mobiliser davantage les donateurs. 
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Sur la demande du Ministre, la MONUSCO a concouru a l’elaboration de plusieurs 
documents juridiques (projets de decret, reglements interieurs) afin d’ameliorer, 
dans le cadre du processus de stabilisation, le fonctionnement des structures 
etatiques aux niveaux national et provincial. 

41. Des partenaires du Programme national pour la stabilisation et la 
reconstruction des zones sortant de conflits armes, ont lance, avec l’appui de la 
MONUSCO, des projets visant a mobiliser des ressources pour lutter contre les 
problemes qui alimentent les conflits, dans certains secteurs prioritaires. C’est ainsi 
que les seances de concertation, financees par le Fonds des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix, qui ont eu lieu a Mambasa, dans le district de l’lturi 
(province Orientale), ont rassemble des representants de 1’administration 
territoriale, des forces nationales de securite et des collectivites locales qui ont 
debattu de questions foncieres ainsi que de problemes, d’identite, d’exploitation 
miniere et de foresterie. 

42. La Mission a aide la Police nationale a rouvrir 35 commissariats de police 
dans des regions auparavant controlees par les FDLR et par les Forces 
democratiques alliees (ADF), a Beni, Eringeti, Oicha et Rutshuru. Des dots de 
stability ont ete crees a Eringeti, Kamango, Luofu, Mambasa, Masisi, Rutshuru, 
Sange et Walikale. On s’est engage a allouer, au titre des fonds prevus pour les 
projets a effet rapide, un montant d’environ 4 millions de dollars a des projets 
devant etre executes dans les dots de stability et destines, pour l’essentiel, a fournir 
un appui a la Police nationale, a des institutions judiciaires, a des etablissements 
penitentiaries ainsi qu’a des initiatives communautaires. 

C. Protection des civils et neutralisation des groupes armes 

43. La Mission a renforce sa presence dans la region de Beni pour mieux proteger 
les civils et attenuer la menace que fait peser l’ADF. Avec l’appui des FARDC, elle 
a effectue des vols de reconnaissance pour recueillir des informations sur les 
installations et cachettes eventuelles de l’ADF. Elle a soutenu des operations des 
FARDC contre l’ADF dans la region, notamment en fournissant un appui-feu, tout 
en continuant a patrouiller dans cette zone, en particulier dans les endroits reputes 
etre des couloirs de libre circulation pour les troupes de l’ADF. Durant la periode 
consideree, les FARDC ont detruit un camp de l’ADF avec l’aide de la MONUSCO, 
et neutralise au moins un haut responsable de ces forces. La Mission a renforce les 
patrouilles communes d’equipes composees d’agents des unites de police 
constitutes et intensifie leurs activites, dans la region de Beni. 

44. La Mission a continue d’apporter a la creation et au bon fonctionnement des 
56 reseaux d’alerte locaux et 80 comites locaux de protection en place dans les 
regions de la partie orientale de la Republique democratique du Congo touchees par 
les conflits, un appui qui a contribue a attenuer les risques lies a la protection des 
civils, grace a une meilleure cooperation avec les services de securite locaux, les 
autorites locales, la societe civile et les communautes locales. La Mission a 
repondu, seule ou avec l’aide des FARDC, de la Police nationale congolaise ou des 
autorites locales, a 118 des 188 alertes lancees par des reseaux d’alerte locaux, ce 
qui a permis de bien ecarter les menaces pergues ou conduit a l’arrestation des 
auteurs des actes a l’origine de l’alerte. S’il a ete impossible de repondre a certaines 
alertes (70 alertes au total), c’etait soit parce que les endroits etaient inaccessibles, 
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soit parce que l’alerte etait parvenue trop tard ou parce que les informations 
fournies etaient vague s. 

45. Au Nord-Kivu, la MONUSCO a lance T operation « Safe Rutshuru», 
renforfant sa presence militaire pour decourager des attaques d’elements et de 
groupes armes. Elle a aussi escorte des convois commerciaux dans les regions 
concernees. 

46. Les discussions entre la MONUSCO et le Gouvernement se poursuivent aux 
fins de la reprise du soutien de Mission a T operation Sukola II lancee contre les 
FDLR par les FARDC, au Nord-Kivu et au Sud-Kivu. 

47. Dans le district de l’lturi (province Orientale) la MONUSCO a aide le 
Gouvernement a negocier avec les Forces de resistance patriotiques en Ituri (FRPI). 
Apres la rupture de ces negociations, elle a aide les FARDC a mener des actions 
militaires contre le FRPI, tout en poursuivant des mesures a caractere non militaire 
visant a inciter le groupe arme a se rendre. 

D. Transformation de la Force 

48. Comme suite a la recommandation formulee a Tissue de l’examen strategique 
et comme l’a demande le Conseil de securite dans sa resolution 2211 (2015), la 
MONUSCO elabore actuellement des mesures visant a donner le plus de souplesse 
possible a la Force de sorte qu’elle puisse s’adapter au mieux a revolution de la 
situation sur le terrain et surmonter les difficultes qu’elle presente. Cela suppose la 
creation de bataillons se pretant a un deployment rapide ainsi que l’adoption d’un 
train de mesures de modernisation de la Force. On s’efforce actuellement de 
determiner, sur la base d’une evaluation des besoins, les exigences a satisfaire en 
matiere de mobilite, notamment le nombre d’helicopteres de transport necessaires a 
un deployment rapide, et d’evaluer les capacites de renseignement. La MONUSCO 
procede aussi a la reduction de ses effectifs conformement a la resolution 
2211 (2015). A ce jour, quelque 850 militaires (sur les 2 000 au moins a reduire) ont 
deja ete rapatries. La reduction et la transformation de la Force exigeront un 
renforcement de la coordination et de la cooperation avec les FARDC, en particulier 
dans les zones ou les diminutions d’effectifs de la MONUSCO sont prevues, si Ton 
veut eviter les vides securitaires. 

E. Securite du personnel des Nations Unies deploye dans 
le cadre des operations de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo 

49. La Mission a conclu que, durant la periode a l’examen, les operations 
militaires ne se sont pas traduites par un accroissement perceptible des menaces 
pesant sur le personnel des Nations Unies. Elle a neanmoins evacue son personnel 
non essentiel de Beni et a pris les mesures d’attenuation des risques necessaires 
pour faire face a T evolution sur le terrain de la situation en matiere de securite, dans 
certaines regions comme celle de Beni. La Mission a aussi revu ses operations et 
procedures a la lumiere des attaques que l’Alliance des Forces democratiques 
(ADF) a lancees contre les Casques bleus le 5 mai. 



Suivi de la mise en oeuvre de l’embargo sur les armes 

50. La Mission a poursuivi son action de surveillance de l’embargo sur les armes, 
notamment en pretant un appui au Groupe d’experts cree par la resolution 
1533 (2004). Les informations relatives au personnel militaire, aux armes ou au 
materiel connexe achemine a travers la frontiere orientale de la Republique 
democratique ont ete partagees avec le Groupe susmentionne. 

Desarmement, demobilisation et reintegration/desarmement, 
demobilisation, rapatriement, reinstallation et reintegration 

51. La troisieme phase du Programme national de desarmement, demobilisation et 
reintegration (PNDDR III) a ete officiellement lancee par le Ministre de la defense a 
Kitona (Bas-Congo) le 16 mai et a Kamina (Katanga) le 21 mai. A ce jour, le 
Gouvernement n’a debloque que 1,5 million de dollars des Etats-Unis sur les 
10 millions qu’il s’est engage a verser, mais il a reitere son intention de respecter 
pleinement son engagement. D’autres combattants ayant depose les armes suite aux 
operations menees contre des groupes armes dans l’lturi, le Nord-Kivu et le Sud- 
Kivu, le Gouvernement a annonce son intention de debloquer des fonds 
supplementaires pour les prendre en charge. L’Unite d’execution du Programme 
national de desarmement, demobilisation et reintegration (UEPNDDR) fournit 
actuellement une aide alimentaire et medicale dans les camps de transit des FARDC 
et s’est occupee de fournir les certificats de demobilisation et de desarmement. Au 
12 juin, l’UEPNDDR avait demobilise 1 329 anciens combattants a Kamina et 1 130 
a Kitona. Elle a egalement organise le triage, notamment en mettant a part les 
enfants et les ex-combattants et refugies etrangers et en orientant les personnes 
souffrant de troubles mentaux vers des services specialises. 

52. La Mission a continue d’appuyer les efforts visant a encourager le 
desarmement des combattants etrangers comme congolais dans l’est de la 
Republique democratique du Congo. Au 11 juin, 212 anciens membres de groupes 
armes congolais (46 ex-combattants hommes, 147 enfants associes a des groupes 
armes et 19 personnes a charge) et 113 membres de groupes armes etrangers (51 ex- 
combattants hommes, 4 enfants associes a des groupes armes et 58 personnes a 
charge) s’etaient volontairement inscrits au programme de desarmement, 
demobilisation, reintegration, et reinstallation ou rapatriement. Parmi ces anciens 
membres de groupes armes congolais et etrangers, on comptait 97 hommes, dont 64 
ayant appartenu aux FDLR, 151 enfants associes a des groupes armes et 
77 personnes a charge. Au 11 juin, 326 ex-combattants des FDLR et les personnes a 
leur charge - soit 1 078 personnes - ayant choisi de rendre les armes residaient dans 
les camps de regroupement de Kanyabayonga (Nord-Kivu), de Kisangani (province 
Orientale) et de Walungu (Sud-Kivu). 

Lutte antimines 

53. Le Service de la lutte antimines de l’ONU a procede a la destruction des 
munitions non explosees dans toute la zone d’operations de la MONUSCO. II a 
demine 68 zones a risque dans le Nord-Kivu et la province Orientale, detruisant 
192 restes explosifs de guerre et 3 694 armes de petit calibre et munitions. Les 21 et 



23 avril, il a procede a la destruction sur place de deux mines antichars recemment 
posees sur la route reliant Goma a Rutshuru. 

Promotion et defense des droits de l’homme et lutte 
contre l’impunite 

54. La situation des droits de l’homme demeure tres preoccupante. Dans l’est du 
pays, elle a continue d’etre marquee par le conflit et les exactions commises par les 
groupes armes et les FARDC, souvent au cours des combats. Dans les provinces de 
l’ouest, et en particulier a Kinshasa, les elements marquants sont la restriction de 
l’espace politique (S/2014/957) et les violations des libertes fondamentales, 
notamment de la liberte d’expression et du droit de reunion pacifique et de libre 
association. 

55. Sur les 810 violations des droits de l’homme enregistrees par le Bureau 
conjoint des Nations Unies pour les droits de l’homme entre mars et mai 2015, pres 
de 60 % ont ete commises par divers groupes armes et environ 40 % par des agents 
de l’Etat. Parmi ces derniers, les soldats des FARDC etaient responsables du plus 
grand nombre de violations - soit 104 au total -, tandis que 89 auraient ete 
commises par des agents de la Police nationale civile. 

56. Des elements des FRPI ont ete a l’origine de 76 violations des droits de 
l’homme, soit le plus grand nombre de violations commises par un meme groupe 
arme au cours de la periode consideree. Ce chiffre considerable s’explique en partie 
par l’echec des negociations visant a obtenir la reddition du groupe suite a 
l’arrestation de son chef, Justin Matata Banaloki, alias Cobra Matata, en janvier 
2015, ainsi que par une certaine radicalisation du groupe. 

57. Dans le contexte du processus electoral, la MONUSCO a constate une 
restriction de plus en plus marquee des libertes fondamentales et des droits 
politiques, dont les principales victimes etaient les opposants politiques, les 
defenseurs des droits de l’homme et les representants des medias. Au moins quatre 
violations du droit a la liberte et a la surete de la personne, qui ont fait 45 victimes, 
une violation du droit a l’integrite physique, qui a fait quatre victimes, et quatre 
violations du droit de reunion pacifique ont ete signalees a Kinshasa et a Goma. Le 
15 mars, a Kinshasa, au moins 30 personnes ont ete arretees par des agents de l’Etat 
lors d’un atelier propose par « Filimbi », une organisation de la societe civile, en 
vue de favoriser la participation des jeunes au processus democratique en 
Republique democratique du Congo. La plupart d’entre elles ont ete relachees, mais 
les autres ont ete transferees a la prison centrale de Makala, a Kinshasa, et accusees 
de diverses infractions. Les militants burkinabe et senegalais qui participaient a 
l’atelier ont ete expulses du pays. La Mission a par ailleurs continue de suivre les 
proces d’autres eminents defenseurs des droits de l’homme et militants politiques 
qui ont ete arretes pendant les manifestations de janvier 2015, et dont elle reclame 
le placement sous controle de la justice et le respect des droits de la defense. 

58. Avec l’appui du PNUD, les cellules d’appui aux poursuites judiciaires de la 
MONUSCO ont fourni une assistance dans le cadre de neuf missions d’enquete et 
de 10 audiences foraines dans le Katanga, le Nord-Kivu, la province Orientale et le 
Sud-Kivu. Par ailleurs, elles ont continue a fournir un large soutien technique aux 
autorites chargees de la justice militaire dans le Nord-Kivu dans le cadre de leurs 
enquetes en cours sur les crimes qu’aurait commis le groupe Forces democratiques 
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alliees-Armee nationale de liberation de l’Ouganda dans les regions de Beni et 
d’Oicha au cours des derniers mois. 

59. Le personnel specialise que la MONUSCO a detache dans les prisons a 
continue a aider 1’administration penitentiaire a veiller a ce que la surete et la 
securite des detenus ainsi que la protection de leurs droits soient garanties dans les 
prisons. La Mission a par ailleurs participe a la formation a la gestion des incidents 
de 187 agents penitentiaries, dont 30 formateurs et 18 femmes, afin de contribuer a 
1’effort de professionnalisation du personnel charge de la gestion des prisons. 

J. Violence sexuelle 

60. La Mission a recense 65 victimes de violence sexuelle en temps de conflit au 
cours de la periode consideree. Cinquante d’entre elles auraient ete violees par des 
membres de groupes armes, dont 33 par des hommes des FRPI; la plupart auraient 
subi des viols collectifs lors de plusieurs incidents survenus sur le territoire 
d’lrumu, dans la province Orientale. La Mission a re?u de nombreuses informations 
faisant etat de graves allegations concernant un grand nombre de cas de violences 
sexuelles commises par des membres de groupes d’autodefense, dans le cadre du 
conflit opposant les communautes Twa et Luba dans le nord du Katanga. A cause de 
l’insecurite qui regne dans cette zone, la MONUSCO n’a pas pu verifier les 
informations faisant etat de mutilations sexuelles, perpetrees sur des hommes, et de 
viols, principalement de femmes lubas, commis par des elements twas. 

61. La Mission a continue a appuyer les efforts deployes par le Gouvernement 
pour lutter contre la violence sexuelle; ce dernier a notamment convoque les 
premieres reunions du comite charge de surveiller le plan d’action contre la violence 
sexuelle elabore par les FARDC. En application d’un plan de travail sur trois mois, 
10 officiers de haut rang des FARDC se sont personnellement engages a lutter 
activement contre la violence sexuelle dans leurs unites. 

K. Protection de l’enfance 

62. La Mission a contribue a la liberation de 431 enfants (14 filles et 417 gar?ons) 
associes a des groupes armes, dont 7 ressortissants rwandais. La plupart de ces 
enfants avaient ete recrutes par les FDLR (286), les Mai-Mai Nyatura (42) et les 
FRPI (13). Parmi ces enfants, il y en avait 62 qui avaient precedemment ete associes 
a des groupes armes, detenus par les FARDC et liberes par la MONUSCO. Du fait 
de l’insecurite persistante dans les zones ou ils sont remis a leur famille et de la 
difficulty que l’on a a les reintegrer de fa?on durable, les enfants courent un grand 
risque d’etre recrutes a nouveau par des groupes armes. Au cours de la periode 
consideree, on a enregistre 34 deces d’enfants (16 filles et 18 gar?ons) dans l’est de 
la Republique democratique du Congo survenus a cause de violences liees au 
conflit. 

63. Conformement au Plan d’action visant a prevenir et a faire cesser le 
recrutement d’enfants par des forces armees elabore conjointement par le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo et l’ONU (voir 
S/2015/172, par. 55), la Mission a controle 7 843 contingents des FARDC et n’a 
identifie qu’un seul enfant. 
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IV. Observations 


64. Je constate avec satisfaction que le President de la Republique democratique 
du Congo s’efforce de tendre la main a l’opposition politique et aux autres parties 
prenantes au niveau national. J’exhorte tous les acteurs concernes a continuer a 
etudier des initiatives politiques permettant de parvenir a un consensus autour du 
processus electoral en cours. Je demande a toutes les parties de travailler ensemble 
au reglement des differends par des moyens pacifiques et de creer les conditions 
permettant au processus electoral de se derouler de fa?on credible et sans exclusive. 
Cela implique de creer l’espace politique necessaire a un processus electoral 
credible et pacifique, ce qui passe notamment par le respect des libertes de reunion 
et d’expression. II est maintenant crucial que les parties et les institutions nationales 
veillent a regler tout probleme risquant de saper la credibility du scrutin, de fa?on a 
ce que les elections puissent se derouler dans le respect de la Constitution. S’il ne 
faut pas sous-estimer les difficultes techniques que pose l’organisation du scrutin, je 
suis convaincu qu’elles peuvent etre surmontees grace a la mobilisation des parties 
prenantes congolaises et au soutien de la communaute internationale. J’engage le 
Gouvernement a etablir au plus vite un budget electoral approprie et a mettre a jour 
de fa?on fiable les listes electorates, afin que les elections puissent se derouler 
correctement et rapidement. Je l’engage egalement, ainsi que mon Representant 
special pour la Republique democratique du Congo, a continuer a encourager les 
partis politiques a accroitre la proportion de femmes aussi bien parmi les electeurs 
que parmi les candidats a des fonctions electives. 

65. Je me felicite des mesures concretes prises par le Gouvernement pour engager 
et maintenir un dialogue strategique avec la MONUSCO dans la double perspective 
d’ameliorer leur cooperation et d’elaborer conjointement une strategic de retrait de 
la Mission, conformement a la resolution 2211 (2015) du Conseil de securite. La 
reprise du processus devaluation conjoint lance en 2010 devrait permettre au 
Gouvernement et a l’ONU de se mettre d’accord sur les principaux risques et 
difficultes auxquels sont confrontees les provinces touchees par le conflit dans l’est 
de la Republique democratique du Congo et fournir une base de travail solide pour 
les discussions ulterieures, notamment en ce qui concerne les aspects politiques et 
les indicateurs precis qui donneraient le signal d’une reduction des effectifs de la 
MONUSCO. J’encourage le Gouvernement a poursuivre les discussions avec 
l’ONU dans un esprit de confiance mutuelle. Ce dialogue devrait etre vu comme 
l’occasion pour l’ONU et le Gouvernement congolais de redefinir leur partenariat et 
de renforcer leur cooperation, ce qui faciliterait considerablement le transfert de 
responsabilites de la MONUSCO au Gouvernement et le retrait de la Mission. J’ai 
l’intention de soumettre des recommandations a cet egard dans mon prochain 
rapport au Conseil de securite. 

66. Je suis toutefois preoccupe par la poursuite des violences dans l’est du pays, et 
en particulier par les atrocites commises par divers groupes armes. Je condamne 
avec la plus grande fermete les attaques gratuites commises par les Forces 
democratiques alliees contre des civils sans defense dans la region de Beni, qui ont 
egalement cause de lourdes pertes en vies humaines au sein des FARDC. Je 
condamne tout aussi fermement l’assassinat, le 5 mai, de deux soldats de la paix des 
Nations Unies originaires de la Republique-Unie de Tanzanie, et les blessures 
infligees a 13 autres personnes lorsqu’un convoi de la MONUSCO a essuye des tirs 
provenant vraisemblablement d’elements des Forces alliees democratiques. Je 



presente mes sinceres condoleances aux families endeuillees et au Gouvernement de 
la Republique-Unie de Tanzanie, que j’assure de ma sympathie. L’ONU reste 
determinee a prendre toutes les mesures necessaires, conformement a la resolution 
2211 (2015) du Conseil de securite, pour proteger les civils et neutraliser les 
groupes armes qui sevissent dans l’est de la Republique democratique du Congo. 
Tout en saluant la perseverance du Gouvernement qui ne cesse de mener des 
operations militaires contre les FDLR, je forme l’espoir que les problemes en 
suspens seront bientot regies et que les FARDC et la MONUSCO pourront 
reprendre une cooperation totale en matiere de securite. Le reglement du probleme 
que posent les FDLR est une priorite commune. Non seulement le renforcement de 
la cooperation entre les FARDC et la MONUSCO beneficierait aux populations 
locales, mais il permettrait en outre de progresser plus rapidement dans la lutte 
contre la menace que constituent les groupes armes, ce qui a ete etabli comme l’un 
des criteres essentiels necessaires pour envisager la reduction progressive des 
effectifs de la Mission. Les operations que menent les FARDC contre les FRPI avec 
l’appui de la MONUSCO mettent en evidence les avantages d’un renforcement de la 
cooperation entre ces deux acteurs. 

67. Comme il a deja ete souligne dans les rapports precedents, il n’existe pas de 
solution purement militaire au probleme que posent les groupes armes dans l’est de 
la Republique democratique du Congo. Pour parvenir a instaurer une paix et une 
stability durables, il faudra s’attaquer aux causes profondes du conflit, et done 
reflechir aux moyens de renforcer l’autorite de l’Etat et de proposer des solutions 
durables aux ex-combattants et en matiere de developpement. Le lancement recent 
de la troisieme phase du Programme national de desarmement, demobilisation et 
reintegration me semble etre un element encourageant et je prie le Gouvernement de 
veiller a sa mise en ceuvre effective. J’engage les autres partenaires a appuyer la 
mise en place d’initiatives de reintegration durable afin d’eviter que les anciens 
combattants ne reprennent les armes. 

68. Je constate avec satisfaction que les autorites congolaises accordent une 
attention accrue aux violations des droits de l’homme, y compris aux violences et 
sevices sexuels imputables a des membres des forces de securite. C’est une 
evolution positive qui souligne que le Gouvernement s’efforce reellement de lutter 
contre l’impunite; toutefois, il reste encore beaucoup a faire. J’accueille avec 
satisfaction la signature d’un « Acte d’engagement » a lutter contre la violence 
sexuelle par des officiers de haut rang des FARDC et la creation de la Commission 
nationale des droits de l’homme ainsi que l’adoption de son reglement interieur afin 
de preserver son efficacite et son independance, ce qui constitue un pas dans la 
bonne direction. Dans le meme temps, je deplore que des citoyens congolais 
continuent de faire l’objet d’arrestations arbitraires par les services de securite pour 
avoir simplement tente d’exercer les libertes fondamentales que leur reconnait la 
Constitution. Je demande instamment au Gouvernement de veiller a ce que toutes 
les personnes arretees soient soumises au controle de la justice et beneficient d’une 
procedure reguliere et d’un proces equitable. J’invite egalement le Gouvernement a 
engager des poursuites contre les membres des forces de securite presumes 
responsables des violations graves des droits de l’homme commises pendant les 
manifestations populaires de janvier 2015, et a veiller a ce que les forces de securite 
s’abstiennent de faire un usage disproportionne de la force. 

69. Le reglement du conflit dans l’est de la Republique democratique du Congo 
passera necessairement par la prise en compte de sa dimension regionale. Pour ce 



faire, il serait important que les Etats signataires et garants de l’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation pour la Republique democratique du Congo et 
la region se mobilisent plus activement en faveur de la mise en oeuvre des 
engagements pris. Je demande egalement a toutes les parties prenantes concernees 
d’appuyer les efforts deployes par mon Envoye special pour la region des Grands 
Lacs, Said Djinnit, en vue de redynamiser les structures de gouvernance etablies par 
1’Accord-cadre, et en particulier le mecanisme de suivi regional. II importe 
egalement de renforcer la cooperation judiciaire, pour veiller a ce que les pays 
signataires ne servent pas de refuge aux personnes presumees coupables de 
violations graves des droits de l’homme. Le rapatriement de tous les anciens 
membres du M23 et la mise en oeuvre des dispositions des Declarations de Nairobi 
sont d’autres elements essentiels pour s’attaquer aux causes profondes de la 
situation dans l’est de la Republique democratique du Congo et dans la region. 
J’encourage done le Gouvernement de la Republique democratique du Congo a 
prendre les mesures necessaires pour achever le rapatriement des anciens membres 
du M23 originaires du Rwanda et de l’Ouganda. 

70. Pour finir, je tiens a remercier mon Representant special pour la Republique 
democratique du Congo, Martin Kobler, ainsi que l’ensemble du personnel de la 
MONUSCO, les organismes, fonds et programmes des Nations Unies, les autres 
organisations internationales et regionales et les pays fournisseurs de contingents et 
de personnel de police, de leur participation active a l’action menee au service de la 
paix en Republique democratique du Congo. 
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